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LOCALISATION DES AUTORITES

DE POURSUITE PENALE EN 2011

Dès 2011, notre canton sera soumis à de nouvelles règles de procédure dans le domaine pénal,
avec notamment l'avocat de la première heure et un ministère public renforcé.

Personne ne cache le fait que pour des raisons d'efficacité, il conviendra de rapprocher
ministère public, organes de la police judiciaire et lieu de détention.

On sait que les locaux actuels n'offrent aucune possibilité allant dans ce sens.

Et on sait que 2011, c'est presque demain.

Dans ces conditions, le Gouvernement peut-il nous faire part de sa réflexion et même de
l'avancée de celle-ci quant à la future localisation des autorités de poursuite, étant entendu
que dans la même opération (pour autant que ce ne soit pas le statu quo), sa décision pourrait
également répondre aux exigences rappelées par la Cour constitutionnelle en matière de
détention, à savoir notamment le droit à la promenade à l'air libre.

De même, un rapprochement avec l'arrondissement judiciaire de Moutier et environ et les
autorités idoines est-il à l'ordre du jour ?
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